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Rencontrez notre équipe 

Personnel (à partir de la gauche) :  

Brenda Picard, c.r., directrice générale; Lorraine Buell, médiatrice et agente d’information; Tom Hilton, 
agent de projet d’éducation; Caroline Davison, conseillère juridique en droits de la personne; Laura K. Bird, 
gestionnaire de projet; Sara Watson, adjointe administrative; Amanda Blakeney, conseillère juridique en 
droits de la personne.  

Adresse postale : C.P. 2000, Charlottetown (Î.-P.-É.)  C1A 7N8 

Bureau : 53, rue Water, Charlottetown 

Téléphone : 902-368-4180 

Courriel : contact@peihumanrights.ca 

Les commissaires assurent la surveillance générale des opérations de la Commission. Les commissaires 

sont responsables de procéder à l’examen des décisions de rejet des plaintes, d’écouter les éléments de 

preuve et de prendre des décisions sur les plaintes qui sont entendues lors d’une audience. Les 

commissaires ne travaillent pas au bureau et ne travaillent pas auprès des personnes qui communiquent 

avec la Commission. 

Commissaires (à partir de la gauche) :  

Présidente : Joanne Ings 

Commissaires : Lori St. Onge, Carolyn Francis, Deborah Gross, Ryan Knockwood, Danté Bazard, Jean 
McCardle 

mailto:contact@peihumanrights.ca
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Le saviez-vous ? 

Les informations suivantes se trouvent 

sur notre nouveau site Web : 

· Renseignements sur les droits et 

responsabilités des employeurs et 

des employés 

· Ressources pédagogiques à 

l’intention des enseignants et 

enseignantes 

· Guides et fiches d’information sur les 

animaux aidants, l’identité et 

l’expression de genre, le 

harcèlement sexuel en milieu de 

travail, etc. 

· Ressources en français 

· Audiences à venir 
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Message de la présidente  

Je suis heureuse de vous présenter le rapport annuel de la Commission des droits de la personne 

de l’Î.-P.-É. pour l’exercice 2020-2021. 

J’ai eu l’honneur d’être officiellement nommée présidente de la Commission par le Comité 

permanent de la santé et du développement social en juillet 2020. J’aimerais sincèrement 

remercier l’ancien président, John Rogers, qui a servi à titre de commissaire pendant douze ans, 

dont cinq années à la présidence. J’espère pouvoir imiter son leadership tranquille et efficace au 

cours de mon propre mandat. 

En décembre 2020, nous avons nommé deux nouveaux commissaires : Danté Bazard et Jean 

McCardle. Leurs qualifications et expériences de travail apportent des connaissances 

supplémentaires à la Commission. Les commissaires Carolyn Francis, Deborah Gross, Ryan 

Knockwood et Lori St. Onge poursuivent leur mandat. 

Il serait un euphémisme de dire que ce fut une année difficile pour la Commission. L’émergence 

d’une « nouvelle normalité » a signifié une année centrée sur l’adaptation, la remise au point et 

l’avancement. Notre rôle dans la mise en application de la Human Rights Act (loi sur les droits de 

la personne) de l’Île-du-Prince-Édouard n’a pas changé. Les membres du personnel et les 

commissaires ont profité de l’occasion pour approfondir leur apprentissage, pour trouver de 

nouvelles façons de se rencontrer et pour comprendre les effets de la COVID-19 et y réagir. 

Notre événement annuel du 10 décembre marquant la Journée internationale des droits de la 

personne a été entièrement mené de façon virtuelle grâce à l’élaboration, à la création et à la 

diffusion de la capsule vidéo « Rise Up: Defeat Discrimination ».   

Au début de 2020, les commissaires et les membres du personnel ont travaillé ensemble à la 

planification interne du renforcement des capacités. Une série de questionnaires, de remue-

méninges de groupe et de discussions animées a permis de mettre de l’avant les domaines clés 

qui nous donneront l’occasion de mettre l’accent sur nos préoccupations communes et nos actions 

prioritaires. Nous poursuivons ce travail en visant à établir des actions et des objectifs mesurables. 

La croissance du nombre de cas et par conséquent, du nombre de cas en suspens, demeure un 

sujet de préoccupation. Au cours de l’année visée dans le présent rapport, certains changements 

de personnel et l’ajout d’un nouveau poste de conseillère juridique des droits de la personne 

commencent à faire effet sur le nombre de cas en suspens. Nous avons 

déterminé que la réduction du nombre de cas était une priorité majeure au 

cours du nouvel exercice. 
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L’une des circonstances opportunes découlant de la COVID-19 a été d’accroître les possibilités 

de formation en ligne pour les commissaires et le personnel. Par l’entremise du Conseil des 

tribunaux administratifs canadiens, nous avons complété les cours « Compétences en gestion 

d’audiences pour le 21
e
 siècle » et « Rédaction efficace des motifs de décision ». L’Association 

canadienne des commissions et conseil des droits de la personne a également lancé des 

séances d’apprentissage virtuelles mensuelles qui permettent aux membres du personnel et aux 

commissaires de partout au pays de partager leurs pratiques exemplaires et leurs expériences.   

Dans le cadre des efforts déployés par la Commission pour intégrer des initiatives de justice 

réparatrice à notre travail, certains commissaires et tous les membres du personnel ont reçu une 

formation en médiation transformatrice offerte dans le cadre d’initiatives de justice 

communautaire à Kitchener, en Ontario. 

Le projet SHIFT de la Commission continue d’appuyer le travail d’éducation visant à déceler le 

harcèlement sexuel en milieu de travail et à former les gestionnaires afin de leur donner des 

outils efficaces en matière de prévention et de réponse. Nous avons également créé des 

ressources pédagogiques en partenariat avec la faculté d’éducation de l’Université de l’Île-du-

Prince-Édouard. 

En terminant, je voudrais profiter de l’occasion pour personnellement remercier nos 

commissaires, notre directrice générale, Brenda Picard, et tous les membres du personnel de la 

Commission pour leur dévouement et leur engagement à soutenir et à promouvoir les droits de 

la personne à l’Île-du-Prince-Édouard. 

Joanne Ings 

Le saviez-vous ? 

Le Conseil a reçu 72 demandes de renseignements liées à la COVID-19. 

· 72 demandes représentent 15 % des demandes de renseignements. 

· 8 demandes de renseignements provenaient d’employeurs ou de fournisseurs de 

services. 

· 64 demandes provenaient d’individus. 

· 29 demandes de renseignements étaient liées au motif de l’déficience. 

· 3 demandes de renseignements étaient liées au motif de l’état familial ou de l’âge. 

· 40 demandes de renseignements étaient de nature générale et ne se rapportaient 
pas à un motif particulier.  
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Rapport de la directrice générale 

Brenda Picard, c.r. 

Cette année a été marquée par les ajustements liés à la COVID-19. Notre bureau a fermé ses 

portes au public de façon temporaire et nous avons observé une réduction initiale des demandes 

de renseignements et des plaintes du mois d’avril au mois de juin. Nous avons toutefois continué 

d’offrir des services par téléphone et par voie électronique. Nous avons ensuite mené une 

restructuration afin d’offrir des possibilités de vidéoconférence pour les réunions et la formation. 

Certains employés ont continué de travailler au bureau lors des restrictions de la COVID-19, et 

ceux qui travaillaient à distance sont retournés au bureau de façon graduelle pendant l’été et 

l’automne. Nous sommes maintenant ouverts au public, mais sur rendez-vous seulement. 

Le personnel a profité des nombreuses possibilités d’apprentissage grâce à des plateformes 

d’apprentissage en ligne, y compris la formation en justice réparatrice fondamentale, la 

médiation transformatrice, les milieux de travail collaboratifs, la formation en matière d’enquête, 

les préjugés inconscients et l’inclusion consciente, et les techniques de présentation par 

vidéoconférence. 

Nous avons été très heureux de lancer un nouveau site Web à la fin de septembre dans le but 

de faciliter l’accès à notre matériel éducatif et nos renseignements liés aux plaintes. Nos 

ressources en français ont toutes été combinées en un seul endroit sur le site Web et nous 

continuons d’accroître la quantité de matériel offert en français. Nous avons eu plus de 11 000 

consultations de pages uniques au cours des six premiers mois du site Web.  

En plus des nouveaux commissaires, Danté Bazard et Jean McCardle, nous avons de nouveaux 

employés à la Commission. En juillet, nous avons accueilli Sara Watson à titre d’adjointe 

administrative. En février, Caroline Davison a remplacé Jonathan Greenan à titre de conseillère 

juridique en droits de la personne et, en mars, nous avons ajouté Amanda Blakeney en tant que 

deuxième conseillère juridique en droits de la personne. Lorraine Buell demeure notre médiatrice 

et agente d’information, Tom Hilton est au poste d’agent de projet d’éducation, et Laura K. Bird 

est notre gestionnaire du projet SHIFT. Notre étudiante d’été en 2020 était Madison Ranta. Nous 

apprécions beaucoup le programme de stages offert par la faculté de droit Schulich de 

l’Université Dalhousie, qui nous a fourni d’excellents stagiaires juridiques d’été au cours des trois 

dernières années. Personnellement, je tiens à remercier tous les membres du 

personnel pour leur collaboration à l’amélioration des services que nous offrons 

et au travail important mené par la Commission. 
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Nos activités 

Offre de conseils au gouvernement 

Médiation et règlement des 
différends 

Décisions d’arbitrage 

Élaboration et tenue d’activités édu-
catives et informationnelles auprès 

du public 

Administration et mise en application de la Human Rights Act  

Administration et exécution de la Human Rights Act 

· Enquêter sur les plaintes; 

· Tenter de régler les plaintes à l’amiable; 

· Rejeter, abandonner ou transmettre les plaintes en audience; 

· Statuer sur les plaintes déposées devant les comités des droits de la personne, la Cour suprême 
de l’Île-du-Prince-Édouard et la Cour d’appel de l’Île-du-Prince-Édouard. 
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À la suite de notre demande, le mot « crippling » (« paralysant ») a été retiré des  

formulaires d’information après l’adoption. 

  

Nous avons soumis une demande de modification de la PEI Human Rights Act pour inclure le 

motif des caractéristiques génétiques. Nous continuons de mener des consultations à ce 

sujet. 

  

Nous avons mené des consultations sur un examen technique de la nouvelle Convention sur 
la violence et le harcèlement, 2019 (C190), telle qu’adoptée à la Conférence internationale du 

Travail de 2019.  

Médiation et règlement des différends 

La médiation reste une option à n’importe quelle étape du processus de traitement des 

plaintes. La médiatrice de la Commission travaille avec les parties intéressées en procédant à 

la médiation ou à des discussions en vue d’un règlement afin de tenter de résoudre le différend 

dans le plus bref délai. Des discussions en vue d’un règlement ont également lieu au cours de 

l’enquête et peuvent être résolues avec l’enquêteur ou renvoyées à la médiatrice. Cette année, 

73 % de nos dossiers clos ont été réglés ou retirés.  

  

Décisions d’arbitrage 

Cette année, deux affaires ont été réglées à la suite de procédures judiciaires. Ayangma c. 

HRC et ELSB, 2019 PECA 20 et Olumide c. Commissaire de police et HRC, 2020 PESC 31 et 

2021 PECA 4. La plainte de M. Olumide dans le domaine des services offerts au public et du 

motif de race a été rejetée. La Cour suprême a rejeté sa demande de contrôle judiciaire en 

vertu de la règle 2.1 parce qu’elle était « frivole, vexatoire ou abusive du processus judiciaire ». 

M. Olumide a interjeté appel de la décision et les intimés ont déposé une motion pour 

contester. L’appel a été annulé, la cour déclarant que « les motifs de l’appel n’ont aucune 

chance de succès », et « de plus, la demande de contrôle judiciaire et l’avis d’appel sont 

vexatoires ». 

  

Offre de conseils au gouvernement 

La Commission conseille le gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard sur les questions 
relatives aux droits de la personne. Il peut s’agir de suggestions, de recommandations ou de 
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Élaboration et tenue d’activités éducatives et informationnelles auprès du public 

 

Nous sommes d’avis que l’éducation est essentielle à l’élimination des obstacles à une participation 

pleine et égale de la société et à la prévention de la discrimination. Nos activités éducatives et 

informationnelles auprès du public consistent autant à répondre aux demandes de renseignements 

qu’à l’élaboration d’exposés, de programmes et de documents à l’intention du public. Le rapport de 

l’agent de projet d’éducation à la page 11 donne un aperçu des activités du programme au cours de 

l’année.   

  

En 2020-2021, nous avons reçu 465 demandes de renseignements par téléphone, par courriel ou 
en personne. De ce nombre, 101 demandes ne se rapportaient pas à un motif protégé. Le tableau 
suivant montre la répartition des demandes restantes selon leur motif. 

Le saviez-vous ? 

· Pour répondre aux demandes de renseignements, il a fallu 9 903 minutes, 

165 heures ou 22 jours ouvrables complets de temps de la part des membres du 

personnel.  

· Les demandes de renseignements ont duré de 5 minutes à 90 minutes. 

· Le délai moyen d’une demande est de 20 minutes. 
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Statistiques sur les plaintes 
Cent quinze (115) plaintes ont été reportées des années précédentes et soixante et une (61) plaintes 

ont été reçues en 2020-2021, ce qui signifie qu’un total de cent soixante-seize (176) dossiers étaient 

ouverts. Au cours du présent exercice financier, quarante-huit (48) plaintes ont été réglées, ce qui 

signifie que cent vingt-huit (128) plaintes ont été reportées à l’exercice 2021-2022. La plupart des 

plaintes provenaient du domaine de l’emploi, tandis que le motif de discrimination le plus fréquent 

était l’déficience. Il en va de même pour les demandes de renseignements reçues par la Commission. 
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Rapport de l’agent de projet d’éducation 
La pandémie de la COVID-19 a éclairé ce fait : la Commission peut adapter ses systèmes de 

prestation de services d’éducation publique rapidement et avec succès. Nous avons fait des 

présentations préenregistrées à des étudiants universitaires et collégiaux, donné des présentations 

virtuelles et téléphoniques, travaillé avec un cinéaste sur une vidéo de la Journée des droits de la 

personne (qui a été visionnée plus de 400 fois à ce jour), et nous avons continué à offrir des 

ateliers en personne. Malgré les restrictions de la COVID-19, nous avons pu rejoindre plus de 800 

participants grâce à 46 initiatives éducatives.  

La COVID-19 nous a également donné l’occasion de nous tourner vers l’intérieur, de faire le point, 

et de poser des questions d’ensemble telles que :  

· Comment passer d’un programme réactif à un 

programme proactif d’éducation du public?  

· Quels besoins éducatifs ne sont pas satisfaits?  

· De quelle façon faisons-nous l’évaluation des 

connaissances en matière de droits de la 

personne acquises par les participants dans le 

cadre de nos programmes?  

· Comment pouvons-nous élargir la portée de notre 
message? À cette fin, nous avons eu le plaisir 
de travailler avec Franklin Liu et Yujin Chen, 
deux étudiants à la maîtrise de l’Université de 
l’Île-du-Prince-Édouard, qui ont traduit du 
matériel éducatif en mandarin pendant leur stage chez nous. 

 Tom Hilton 

En raison des restrictions de la 

COVID-19, notre célébration annuelle 

de la Journée des droits de la 

personne a eu lieu virtuellement sur 

notre chaîne YouTube.   

 Pour visionner notre vidéo, veuillez 

consulter : youtube.com/montre?v 

Montre?v=V6miV7TTvpM 



12 

 

Laura K. Bird 

Rapport de la gestionnaire de projet  
 

SHIFT: Changer la culture en milieu de travail 

Le Projet de harcèlement sexuel en milieu de travail a été 

présenté sous le nom de SHIFT, avec un logo qui représente les 

conversations menées pour sensibiliser et éduquer les gens dans 

le but de créer des lieux de travail sécuritaires, respectueux, 

productifs et équipés pour la prévention et le traitement des cas 

de harcèlement sexuel. 

 

Matériel 

Nous avons ajouté une traduction en français du document « Developing a Workplace Sexual 

Harrassment Policy and Procedure » (Élaborer une politique et des procédures relatives au 

harcèlement sexuel au travail) au site Web. 

Le personnel a créé quatre ateliers uniques à l’intention des employeurs, des gestionnaires et 

des professionnels des ressources humaines : The Big Picture, Let’s Talk, A Manager’s 

Toolkit, et Investigations. 

Ateliers 

L’année 2020 a été une année de présentations virtuelles. Le personnel a rapidement appris à 

mener des ateliers stimulants par l’entremise du logiciel Zoom. De plus, les séries d’ateliers de 

l’été 2020 et de l’automne 2020 ont été données en ligne. Au total, 22 présentations ont été 

offertes à 177 participants. 

Des ateliers en personne ont eu lieu chaque fois que nous avions la possibilité de suivre les 

protocoles liés à la COVID-19 et de les personnaliser pour des lieux de travail particuliers. 

Projet d’école secondaire 

Vers la fin de l’année, grâce à un projet commun avec la faculté d’éducation de l’Université de 

l’Île-du-Prince-Édouard, les étudiantes Tessa Janes et Lindsay Barton ont fait leur stage avec le 

projet SHIFT. Elles ont été chargées de préparer des plans de cours pour « Explorations de 

carrière et possibilités 10 » qui traitaient les résultats d’apprentissage du programme d’études 

des élèves et le harcèlement sexuel en milieu de travail. Un comité directeur pour les écoles 

secondaires composé de représentants de la Direction des écoles publiques de langue anglaise, 

de la Commission scolaire de langue française, du ministère de l’Éducation et de l’Apprentissage 

continu, de la Fédération des enseignants de l’Île-du-Prince-Édouard et de l’Université de l’Île-du-

Prince-Édouard aide à orienter le projet pour les écoles secondaires. 

Justice réparatrice 

Les membres de SHIFT, de concert avec d’autres employés et commissaires de la CDPÎPÉ, ont 

participé à de nombreuses heures de formation et de discussion sur la théorie et les pratiques de 

la justice réparatrice dans le but d’utiliser ces compétences pour résoudre les problèmes et 



13 

 

États Financiers 
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